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Cette série d’article a pour objectif de rassembler les connaissances actuelles liées aux effets environnementaux de la

5G. Elle s’articule autour de questions liées à ces effets et est organisée en trois parties : la première (publiée dans le

bulletin 1024 de la SIF d’avril 2024 [27]) donnait les bases nécessaires à la compréhension de la technologie elle-même ; la

deuxième, présentée ici, détaille les services rendus possibles par la 5G et les acteurs impliqués ; la dernière se penchera

sur les effets environnementaux du déploiement de la 5G.

2 Applications envisagées et acteurs impliqués
Dans cette partie, nous décrivons les applications envisagées de la 5G et les stratégies des différents acteurs vis-à-vis

de ces applications (consommateurs, États, opérateurs, fournisseurs de services, équipementiers, collectivités locales).

Notre démarche est de décrire les applications permises par la 5G ainsi que les relations entre les différents acteurs de la

5G. Notre objectif est de nous servir des descriptions de cet objet socio-technologique pour ensuite évaluer sa pertinence

écologique (qui sera développé dans la partie 3). Notre posture n’est pas de critiquer un acteur de la 5G en particulier,

mais plutôt de pointer les intérêts divergents entre les différents acteurs.

2.1 À quelles applications va servir la 5G?
Les spécifications de la 5G permettent d’envisager le déploiement de nouvelles applications. Elles décrivent trois

grandes familles d’usages et d’applications que nous passons en revue dans cette section. Il faut noter que chaque

catégorie d’usage correspond à des « modes » de fonctionnement du réseau pas nécessairement compatibles entre eux.
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C’est-à-dire que les niveaux de performances ne peuvent pas être maximaux simultanément dans tous les domaines (en

débit, en latence, etc.) et ces modes de fonctionnement peuvent correspondre à des configurations différentes du réseau,

notamment en termes de déploiement d’infrastructures (nombre d’antennes, portée des antennes, etc.).

a. L’Enhanced Mobile Broadband (eMBB) exploite principalement la bande passante élevée, et se destine, entre
autres :

— au streaming vidéo haute définition (4K) voire volumétrique (images immersives en 3D)

— à la réalité virtuelle et à la réalité augmentée, qui profitent également d’une latence réduite

— aux jeux en réseaux (ou cloud gaming), qui nécessitent également une latence réduite

— à la télémédecine, qui inclurait par exemple les téléconsultations et les communications entre l’ambulance et

l’hôpital

— les communications depuis des transports à haute vitesse, car la 5G doit offrir une meilleure gestion du

changement de station de base nécessaire lors de la mobilité des équipements.

Afin de fournir des débits plus importants, l’eMBB s’appuie notamment sur des largeurs de bande plus grandes

qu’en 4G (notamment dans les bandes millimétriques) et sur la technologie d’antennes multiples MIMO massifs

(voir section 1.5 de la première partie de ce rapport [27]).

b. L’Ultra-Reliable and Low Latency Communications (uRLLC) concerne principalement les communications à

faible latence et ultra fiables, dont des applications potentielles sont :

— les véhicules autonomes, auxquels la 5G doit offrir des communications fiables avec de très faibles latences afin

de déporter dans le cloud des calculs coûteux de prédiction de trajectoire [23], ou d’assurer des communications

rapides avec l’infrastructure routière pour prévenir des accidents [72], ou encore des communications rapides

entre véhicules afin de coordonner de manière sécurisée des changements de voie par exemple [17].

— l’industrie 4.0, une notion recouvrant différentes significations suivant les contextes [36]. Elle peut désigner

une chaîne de production dans laquelle toutes les entités sont équipées de capacités communicantes pour

faire remonter des informations ou être pilotées à distance à des fins d’optimisation. Ces communications

peuvent s’effectuer sur un réseau 5G public ou privé [75, 40].

— la téléchirurgie (chirurgie à distance), ou plus largement le domaine de la e-santé [82]. Il s’agit par exemple de

permettre à un chirurgien spécialisé dans un type d’opération de commander les machines qui opèrent un

patient potentiellement situé ailleurs dans le monde. Une opération chirurgicale du cerveau d’un patient,

distant de plus de 3000 kilomètres du chirurgien, a été réalisée en 2020 [98]. Pour cette opération, les

équipements du chirurgien à distance étaient connectés à un réseau 5G ainsi que les équipements robotisés

opérant le patient. Il est à noter qu’entre les deux stations de base 5G reliant respectivement le patient et

le chirurgien, un réseau filaire est utilisé (réseau du cœur de l’Internet), réseau qui n’est pas spécifique au

déploiement de la 5G. La téléchirurgie utilisant la 5G à courte distance pourrait permettre de supprimer des

câbles dans les hôpitaux. La 5G devrait permettre également des diagnostics à distance (téléconsultation) dans

des zones rurales ou éloignées, manquant de médecins spécialisés [85]. Les réseaux satellites sont également

censés assurer ce service [48]. Cependant, pour ce type de consultation à distance, des débits relativement

faibles (de 318 à 512 kbps) sont suffisants d’après des études en conditions réelles [85]. Dans ces cas-là, le

souci des réseaux actuels vient plutôt des déconnexions intempestives. Ce problème pourrait être corrigé

en optimisant le déploiement des antennes 3G et 4G ou en donnant la priorité au trafic des applications

médicales à la manière de ce qui est envisagé avec le network slicing pour la 5G. Enfin, dans le domaine de la

santé, le déploiement de la 5G permettrait d’éliminer les câbles de communication dans le pilotage à distance

des robots.

— les applications militaires [18], telles que la reconnaissance du terrain ou le guidage de véhicules militaires

grâce aux faibles latences et la grande fiabilité.

Les communications uRLLC s’appuient sur une redondance très importante de l’information transmise afin d’en

assurer la fiabilité. Les protocoles de la 5G permettent d’envoyer un paquet de données quasiment dès son arrivée

en mémoire, de transmettre des paquets toutes les 250 µs contre 1 ms en 4G, d’obtenir des acquittements de la

part du récepteur beaucoup plus rapidement qu’en 4G. Les données critiques peuvent également préempter les

ressources prises pour l’eMBB. Ces innovations techniques permettent d’offrir des latences beaucoup plus faibles

qu’avec les générations précédentes de protocoles de réseaux mobiles.

c. LeMassive Machine Type Communications (mMTC) exploite principalement le grand nombre de connexions
simultanées et la plus grande efficacité énergétique permis par la 5G. Les applications principales du mMTC pro-

viennent de l’Internet des objets (IoT — Internet of Things) avec la connexion d’un grand nombre d’objets (ce nombre

varie suivant les applications) pour permettre la remontée de grandes quantités d’information, l’automatisation

accrue de multiples processus, ou encore la surveillance des biens ou des personnes [58, 81]. Par exemple, dans

le contexte de l’agriculture connectée, le contrôle à grande échelle des bâtiments et des installations permet

d’assurer des opérations de logistique en temps réel ; le pilotage de flottes de drones agricoles permet de réaliser de

l’agriculture de précision, etc. [88]. Les protocoles 4G ne sont pas adaptés à un trafic de données sporadique, pas
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nécessairement de fort débit, mais généré par un grand nombre de terminaux en même temps. Chaque connexion

requiert par exemple des échanges de messages de signalisation qui peuvent congestionner le réseau si des centaines

de terminaux tentent d’accéder au réseau simultanément.

Certains opérateurs motivent le passage à la 5G par le fait que cette technologie permettrait l’avènement de la

ville intelligente, ou smart city. Ce concept décrit un territoire sur lequel “des infrastructures numériques permettent
aux entreprises de collaborer et d’innover, de fournir de meilleurs services aux habitants” [55], ou encore sur lequel “des
problèmes sociaux ou environnementaux sont réglés grâce à des solutions numériques” [37], sans qu’il y ait de définition

consensuelle de ce concept. De nombreuses applications de la ville intelligente reposent sur la numérisation massive des

infrastructures urbaines (bâtiments, transports, personnes, maisons, etc.). La 5G peut faciliter ces connexions massives

d’objets hétérogènes [84], notamment grâce au mode mMTC.

Le réseau 5G n’est pas toujours indispensable pour réaliser certaines des applications citées précédemment. Par

exemple, des véhicules autonomes sont actuellement en test et n’utilisent pas de réseau mobile. Le trafic de certaines

applications requérant un fort débit peut être servi par le WiFi et ses évolutions. Un des intérêts du déploiement de la

5G pourrait être de réaliser toutes ces applications avec une seule infrastructure, plutôt que de multiplier les solutions

applicatives dédiées (qu’elles soient basées sur des technologies existantes ou à développer).

Par ailleurs, les verrous technologiques de ces applications ne concernent pas que les performances ou la nature

des communications sans fil. Ainsi, certains des « paris technologiques » cités précédemment supposent des progrès

importants en matière de puissance de calcul ou d’efficacité énergétique, en matière de production et de stockage de

l’énergie, etc. Il reste donc une large part d’incertitude sur les nouvelles applications qui seront accessibles grâce au

déploiement de la 5G.

Notons que les premiers déploiements de réseaux 5G en France ne visent que la catégorie eMBB. Les catégories uRLLC
et mMTC sont ciblées par des vagues ultérieures de déploiements et d’améliorations du réseau mobile. En particulier,

l’uRLLC nécessite des fonctionnalités dans le réseau d’accès et dans le réseau cœur qui ne sont pas encore déployées

en France. Le réseau d’accès doit par exemple s’appuyer sur une trame TDD (utilisée pour le duplexage temporel [49])

adaptée aux faibles latences, or ce n’est pas le choix qui a été fait dans un premier temps. Un réseau cœur 5G est également

nécessaire, alors que les premiers déploiements s’appuient sur le réseau cœur de la 4G (5G Non-Stand-Alone, voir section

1.5 de la première partie de ce rapport [27]). Enfin l’uRLLC nécessite énormément de ressources radio pour assurer

fiabilité et faible latence. Les simulations du 3GPP montrent par exemple que dans un scénario d’automatisation d’usine,

une cellule ne peut supporter plus de 10 terminaux exigeant une fiabilité de 99,9999% et une latence d’une milliseconde,

dans 40 MHz de bande passante pour un débit total ne dépassant pas 1,3 Mbps [1].

Le développement concomitant d’applications des différentes catégories eMBB, uRLLC et mMTC sur une même

infrastructure physique nécessite le déploiement du network slicing (voir section 1.5 de la première partie de ce rapport [27]).

Or cette technologie n’est pas encore bien maîtrisée au moment des premiers déploiements de la 5G et pourrait être

freinée par le principe de neutralité du Net qui interdit aux opérateurs de traiter les types de trafic de manière différenciée.

Ces enjeux de neutralité du Net constituent un des sujets récurrents de controverse autour de la 5G [26], à la croisée

entre enjeux géopolitiques et économiques [41]. L’Union européenne a en effet adopté en 2015 le règlement n°2015/2110

garantissant la neutralité du Net au sein de l’Union [93], tandis que les États-Unis ont mis fin à ce principe sur leur

territoire en 2017 [41] avant de le restaurer en 2024 [43]. D’autres pays proposent déjà des offres 5G enfreignant le

principe de neutralité du Net. Ericsson a conduit une étude en 2023 sur 105 fournisseurs d’accès 5G dans 28 pays qui

indique que 13% de ces fournisseurs ont commencé à mettre en œuvre des offres impliquant différentes qualités de

service [83]. Ils citent notamment les exemples suivants : le forfait 5G Stock Pro de 3HK [2] à Hong Kong qui alloue

davantage de ressources et donne la priorité sur l’utilisation du réseau pour des applications boursières de gestion

d’actions ; China Unicom en Chine qui propose un forfait Super Live Streaming qui donne la priorité à la liaison montante

pour du streaming vidéo live ; et le service ProPing d’Ooredoo [65] au Koweït qui garantit une faible latence pour les

jeux mobiles sur la 5G [83]. Ces offres ciblent des applications spécifiques, déjà permises par la 4G, mais dont la 5G

devrait améliorer les performances et dans les trois cas cités, cette amélioration de performances implique un traitement

différencié du trafic de ces applications : plus de ressources réseau, trafic prioritaire ou faible latence garantie. Ces

traitements font l’objet d’offres commerciales spécifiques de la part des fournisseurs 5G concernés : l’amélioration de la

qualité de service repose sur des tarifs différents.

Les applications susmentionnées sont celles envisagées par les opérateurs, les fournisseurs de service ou les équipe-

mentiers. Cependant, “l’histoire des techniques montre qu’il y a toujours un écart entre les prévisions des concepteurs et les
pratiques de celles et ceux qui s’approprient les technologies, souvent de manière très inattendue, voire transgressive” [26]. Il
est ainsi très difficile de prévoir les applications qui seront réellement déployées, en particulier concernant les nouvelles
applications qui seraient rendues possibles par la 5G.

2.2 Qui va bénéficier du déploiement de la 5G?
Différents acteurs jouent un rôle important dans le déploiement des infrastructures de la 5G :

— les consommateurs et consommatrices qui utilisent les infrastructures

— l’État qui conditionne, notamment financièrement, le déploiement
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— les opérateurs qui déploient et gèrent les infrastructures

— les fournisseurs de services dont les services en question vont générer les données circulant sur les infrastructures

— les équipementiers qui fabriquent et commercialisent les équipements nécessaires au déploiement de la 5G

— les collectivités locales où sont implantées les infrastructures.

Le dimensionnement des infrastructures doit être adapté aux usages, et inversement. L’ampleur du déploiement et de

l’usage d’infrastructures relativement lourdes comme celle du réseau 5G dépend donc en grande partie des motivations de

ces différents acteurs. Nous donnons dans la suite quelques clefs de compréhension des motivations et du comportement

de ces acteurs par rapport au déploiement de la 5G.

Consommateurs Les consommateurs et consommatrices devraient bénéficier des nouvelles capacités du réseau mobile

et des nouveaux services proposés, mais de façon différenciée en fonction des territoires et des logiques de déploiement

qui seront à l’œuvre (voir la section 2.4). En effet, les réseaux 5G déployés dans le monde diffèrent considérablement en

performances et taux de couverture en fonction des options choisies par les États et opérateurs (bandes de fréquence,

densité des équipements, déploiement géographique, etc.).

Remarquons qu’en France le déploiement de la 5G a fait l’objet en 2020 d’une demande de moratoire portée par la

Convention citoyenne pour le climat et par certains élus [76, 44]. On peut s’interroger sur l’hypothèse que ce nouveau

réseau corresponde à une attente a priori des consommateurs. On peut également s’interroger sur les nouvelles capacités

offertes par le réseau et leur potentiel (associé à la publicité et au marketing) à créer de nouveaux besoins chez les

consommateurs et consommatrices. C’est une des préoccupations fortes des citoyens et citoyennes de la ville de Rennes

qui ont participé à la mission d’étude sur la 5G pour éclairer le débat public [60].

État Fin 2020, l’État français a mis aux enchères des blocs de fréquences dédiées à la 5G à destination des opérateurs

français [56]. Avant ces enchères, les opérateurs Orange, SFR, Bouygues Telecom et Free ont chacun obtenu un bloc de 50

mégahertz (MHz) dans la bande de fréquences aux alentours de 3,5 GHz pour un prix fixé de 350 millions d’euros par bloc.

Lors des enchères, les opérateurs se sont partagé 11 blocs supplémentaires de 10 MHz. Cette opération a rapporté près de

2,8 milliards d’euros à l’État français [54]. À titre de comparaison, le Royaume-Uni a également vendu aux enchères des

blocs de fréquences dédiés à la 5G en 2021 aux opérateurs pour un montant total de 1,36 milliards de livres sterling [64].

L’ARCEP s’est appuyé sur trois méthodes d’évaluation [29] pour fixer le prix de réserve (prix initial) des blocs de

10 MHz mis aux enchères :

— le parangonnage : évaluation fondée sur le prix des fréquences 3,5 GHz attribuées pour des services mobiles dans

d’autres pays, en tenant compte du pouvoir d’achat des habitants

— la valeur actuelle nette : évaluation des flux de trésorerie générés par l’exploitation des fréquences concernées pour

un opérateur générique

— la méthode économétrique : analyse économétrique sur cent licences attribuées aux opérateurs de téléphonie

mobile depuis 2003 afin de rechercher les facteurs explicatifs du prix des licences.

La deuxième méthode requiert l’évaluation de nombreux paramètres dont le volume de trafic prévisionnel sur la durée de

l’allocation des fréquences, à savoir 15 ans. Elle s’appuie ainsi sur un scénario de croissance en suivant une fonction

logistique calibrée sur les consommations actuelles de données et qui prévoit une consommation mensuelle moyenne par

carte SIM en 2034 de 55 à 65 Go par mois [29].

Au niveau européen, une des principales préoccupations des États concerne la sécurité des infrastructures et en

particulier les problématiques de cybersécurité liées aux fabricants d’équipements 5G [30, 74]. Le parlement européen a

rappelé en 2019 les enjeux de souveraineté européenne dans ce domaine et a voté une résolution pour mettre en garde

les États membres sur les menaces de sécurité liées aux équipements vendus par les entreprises chinoises Huawei et

ZTE [73]. L’Union Européenne, comme dans d’autres secteurs industriels, soutient financièrement la recherche et le

développement (R&D) et l’innovation des entreprises dans le domaine de la 5G, notamment Nokia et Ericsson qui sont

des fabricants d’équipements respectivement finlandais et suédois [22]. De manière similaire, les États-Unis soutiennent

financièrement les concurrents de Huawei, “cible privilégiée de la guerre commerciale entre Washington et Pékin” [41].

Opérateurs Pour les opérateurs (ou FAI, fournisseurs d’accès à Internet), en plus du prix susmentionné, l’acquisition

des licences s’accompagne d’obligations de déploiement de stations de base 5G pour chaque opérateur, fixées par l’ARCEP

dans la bande 3,4 - 3,8 GHz : 3 000 stations en 2022, 8 000 en 2024 et 10 500 en 2025 [6]. Le déploiement de la 5G nécessite

donc de lourds investissements de la part des opérateurs. D’après la Fédération française de télécom, les investissements

dans la 5G s’élèvent à 1,5 à 2,2 milliards d’euros par an [63]. Il est donc crucial pour les opérateurs que ces investissements

soient rentabilisés.

Afin d’apprécier l’ampleur de l’hypothèse de croissance faite par l’ARCEP pour fixer le prix de réserve des blocs de

fréquences, et l’impact qu’elle a sur les opérateurs, observons la figure 1. Elle montre la consommation mensuelle moyenne

par carte SIM en France de 2009 à 2023 hors cartes MtoM (cartes Machine to Machine qui sont présentes par exemple

dans les systèmes d’alarmes, les ascenseurs, les caméras de sécurité, les panneaux d’affichage, etc.). Les données sont
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issues des rapports annuels de l’observatoire des marchés des communications électroniques en France de l’ARCEP [3],

ces données sont disponibles dans l’annexe A. Cette consommation par carte SIM, tout comme la consommation globale

de données, suit une croissance linéaire depuis quelques années, après plusieurs années de croissance exponentielle (la

section 2.3 détaille ce point). La courbe bleue montre une régression linéaire sur les données de 2016 à 2023 avec en

pointillés, la projection de la courbe jusqu’à 2034. On observe que la fourchette retenue dans l’évaluation du prix de

réserve des blocs de fréquence (55 à 65 Go par mois comme indiqué précédemment) est très nettement supérieure à cette

projection illustrée en figure 1 ; les analystes misent donc sur une croissance du volume de trafic par carte SIM nettement

plus rapide que ce qu’elle est actuellement.

Figure 1 – Données consommées en moyenne par mois et par carte SIM sur les réseaux mobiles français hors cartes

MtoM (données provenant des rapports annuels de l’ARCEP) et projection pour 2034.

De là, il nous faut commenter l’existence de plusieurs effets contradictoires sur les motivations des opérateurs à

déployer la 5G. D’un côté, l’acquisition aux enchères de nouvelles fréquences dédiées à la 5G représente un investis-

sement lourd pour les opérateurs, qui, de surcroît, s’accompagne d’obligations de déploiement coûteuses elles aussi.

Ces investissements conséquents peuvent entraîner des risques conséquents sur la viabilité économique des opérateurs,

voire dans certains cas un resserrement du nombre d’opérateurs par pays et donc des situations renforcées de monopole

économique [57, 22]. D’un autre côté, certaines analyses soulignent ces dernières années que les opérateurs ont besoin de

s’engager dans le déploiement de la 5G afin de compenser le revenue gap : le trafic en forte augmentation génère des frais

liés à la consommation électrique notamment, alors que les revenus n’augmentent que faiblement [61, 79, 77, 62, 90].

L’augmentation importante de l’efficacité énergétique serait ainsi une condition nécessaire à la viabilité économique

des opérateurs. En outre, comme pour chaque nouvelle génération de communications mobiles, le contexte fortement

concurrentiel rend nécessaire l’engagement des opérateurs dans le déploiement de la dernière génération de réseau

mobile [69]. Des revenus supplémentaires pourraient être obtenus via le développement de nouveaux services fournis par

les opérateurs, par exemple dans les domaines évoqués dans la section précédente (véhicules autonomes, télémédecine,

industrie 4.0, etc.). De tels nouveaux services pourraient accélérer l’augmentation du trafic de données telle que supposée

dans le calcul du prix de réserve d’attribution des fréquences aux enchères (figure 1). Cependant, ces nouveaux cas

d’utilisation sont encore en cours de développement et devront trouver des consommateurs pour générer des revenus

pour les opérateurs [22].

Dans ce contexte, les opérateurs appliquent des stratégies économiques variées pour rentabiliser leurs investissements.

Ces stratégies ont un impact réel sur les déploiements de la 5G. Pour l’illustrer, prenons les cas de Free et d’Orange. En

2021, Free n’avait pas augmenté le tarif de ses abonnements avec l’arrivée de la 5G, si bien que Free proposait des tarifs

inférieurs aux forfaits concurrents d’Orange tout en offrant des volumétries supérieures. En 2021, Free avait déployé

beaucoup plus de sites 5G qu’Orange, mais il s’agissait surtout de sites à 700 et à 800 MHz [11]. À l’époque, Free était

d’ailleurs le seul à avoir fait le choix des fréquences 700 et 800 MHz pour ses sites 5G, les trois autres principaux opérateurs

français s’étant tournés vers des fréquences de 1,8 et 2,1 GHz, en plus de la fréquence 3,5 GHz commune à tous les

opérateurs. En 2022, d’après l’ARCEP [12], les performances du réseau 5G Free étaient inférieures à celle du réseau 5G

Orange en termes de débit (montant et descendant).

Fournisseurs de services Si certains services sont rendus, et donc monétisables, par les opérateurs, l’augmentation du

trafic est principalement liée à l’évolution des services en ligne proposés par d’autres acteurs (les fournisseurs de services),

qui génèrent des données circulant sur le réseau (cf. section 2.1). L’ARCEP estime que fin 2022, environ 54% du trafic

vers les clients (mobiles et fixes confondus) des principaux FAI (fournisseurs d’accès à Internet) en France (Bouygues,

Free, Orange, SFR) provient des 5 acteurs suivants : Netflix, Google, Akamai, Meta et Amazon [14]. Selon l’ARCEP :

“Ceci indique une concentration de plus en plus nette du trafic autour de quelques acteurs” [14]. Outre la concentration
du trafic autour d’une poignée de fournisseurs de services, on peut noter que l’explosion du trafic lié à ces services est
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principalement imputable à du trafic vidéo, notamment à du streaming (à la demande et live). En effet, les 5 acteurs

mentionnés fournissent massivement des contenus vidéos : Netflix, Google (avec YouTube), Akamai (avec notamment

Disney+ en France), Meta (avec Facebook) et Amazon (avec Prime) [14]. Au niveau mondial, le constat est similaire :

Sandvine estimait que, sur la première moitié de l’année 2022, le trafic vidéo comptait pour 65,93% dans le trafic IP

mondial (tous réseaux d’accès confondus) et pour 67,60% dans le trafic mobile mondial [80].

La deuxième catégorie d’applications (après la vidéo) la plus contributrice en termes de volume de données sur les

réseaux mobiles est la catégorie des réseaux sociaux (Facebook, Instagram, Snapchat, etc.) au niveau mondial selon

Sandvine [80]. Ces deux types d’applications, streaming vidéo et réseaux sociaux, ont en commun de faire reposer leur

viabilité financière en grande partie sur des mécanismes liés à l’économie de l’attention [25]. Ces mécanismes datent

certes du XIXème siècle, mais ils n’ont jamais été autant efficaces qu’à l’heure actuelle [96]. En effet, au-delà des revenus

générés par les abonnements pour certains de ces services, les publicités et en particulier les publicités ciblées (et donc la

collecte de données personnelles des consommateurs et consommatrices) sont une source majeure de revenus pour les

fournisseurs de services. La lecture automatique de vidéos, le défilement infini, les récompenses sociales ou non sociales,

sont autant de mécanismes visant à capter ou retenir l’attention des utilisateurs et utilisatrices [25] et par ricochet, à

générer plus de trafic.

La quantité de données générées par ces services en ligne, tel que le streaming vidéo, est donc très importante et

requiert de la part des opérateurs un effort d’investissement accru dans le déploiement de leurs infrastructures, notamment

mobiles. Si le projet de faire participer certains fournisseurs de service à cet effort a été évoqué ces dernières années en

France [31], il n’est pour le moment pas d’actualité. Notons enfin que la frontière entre opérateurs (FAI) et fournisseurs

de services devient de plus en plus floue [41]. Par exemple Google, qui dispose d’un important réseau privé (notamment

des fibres sous-marines), a commencé il y a plusieurs années à proposer des forfaits Google Fiber d’accès à Internet via la
fibre aux États-Unis [46] et commercialise également depuis plusieurs années des smartphones (Google Nexus et Google
Pixel), dont les derniers modèles supportent la 5G [47].

Équipementiers Comme indiqué précédemment, les équipementiers liés à la 5G font l’objet d’enjeux complexes, à la

fois géopolitiques, économiques, de souveraineté et de cybersécurité, avec d’un côté les entreprises chinoises (Huawei et

ZTE) et de l’autre les entreprises européennes (Ericsson et Nokia) [41, 30, 74, 22, 42]. Ces équipementiers fournissent les

nouvelles stations de base 5G. Leurs profits potentiels sont considérables si le déploiement de la 5G s’avère conséquent.

Ces gains potentiels concernent aussi les équipementiers du cœur de réseau qui fournissent des routeurs supportant la 5G

tels que l’américain Cisco. Ces différents équipementiers publient très régulièrement des rapports de prospective prédisant

des augmentations importantes : du trafic mobile à venir, du nombre d’applications supportées par la 5G, du nombre

d’utilisateurs et utilisatrices ou encore du nombre d’équipements connectés aux réseaux mobiles (voir par exemple :

Cisco [28], Ericsson [83], Huawei [38], Nokia [45]). De nombreux lobbies tentent d’influencer les États et les FAI pour un

déploiement massif de la 5G, amenant ainsi certains économistes à citer la 5G comme un cas classique de technology
push : une forte pression pour le déploiement d’une nouvelle technologie sans demande claire des utilisateurs [21, 22].

Collectivités locales Les collectivités locales expriment plusieurs enjeux autour de l’implantation de la 5G dans les

territoires. La mission d’étude de la 5G de la ville de Rennes, qui a rendu ses conclusions début 2021, faisait interagir des

citoyens et citoyennes avec des élues et élus locaux [60]. Ainsi, le groupe des élues et élus locaux souligne notamment

que : “La 5G porte des opportunités en matière de création d’emploi local (nouveaux métiers, ville intelligente, intelligence
artificielle, véhicules connectés, usines du futur, Orange 5G lab.) sur le territoire rennais, mais aussi des risques de destruction
d’emploi” [60]. Le déploiement de la 5G est ainsi mis en avant comme un atout à double tranchant sur le plan des

opportunités socio-économiques en matière d’emploi local.

Le positionnement des collectivités locales sur les questions du déploiement de la 5G est complexe et leurs marges de

manœuvre sont faibles [24]. En effet, l’attribution des fréquences est régie par l’État et le déploiement est entièrement

géré par les opérateurs, avec des obligations en termes de nombre d’antennes déployées et de taux de couverture à

l’échelle du territoire national (voir la Section 2.4 sur les différences de déploiement entre zones urbaines et zones rurales).

Certaines communes, telle que Grenoble [91] ou Orly [92] par exemple, s’opposent au déploiement de certaines stations

5G en s’appuyant pour cela sur le code de l’urbanisme et le plan local d’urbanisme [24]. Cette opposition repose en

particulier sur des arguments liés à des enjeux démocratiques, de controverse sanitaire et au principe de précaution [95].

Il est à noter que les recommandations de la Convention citoyenne pour le climat en 2020 allaient dans ce sens avec sa

proposition PT12.1 “d’instaurer un moratoire sur la mise en place de la 5G en attendant les résultats de l’évaluation de la 5G
sur la santé et le climat” [32].

Ces enjeux locaux autour de la 5G se superposent aux enjeux locaux pour le déploiement de la fibre optique, qui est

également une technologie d’accès à Internet à haut débit. En effet, en 2013, l’État français a lancé le plan France très

haut débit (FTHD) avec comme objectif de garantir à toutes et tous un haut débit (100 Mbps) d’ici 2025. Pour cela, les

opérateurs assurent les déploiements dans les zones denses (zones urbaines), tandis que les collectivités territoriales

financent les déploiements dans les zones peu denses (zones rurales où les déploiements ne seraient pas assez rentables

pour les opérateurs) [39]. Le financement de ces derniers provient ainsi principalement des régions, des départements,

des intercommunalités, de l’État et de l’Union Européenne. Début 2017, la cour des comptes estimait le coût total du
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plan FTHD à 34,9 milliards d’euros [35]. À titre d’exemple, en Bretagne, où 90% des territoires sont ruraux, donc non

couverts par les opérateurs privés, l’investissement public s’élève à 1,7 milliard d’euros pour le plan FTHD [78]. Les

retombées économiques d’un tel déploiement sont difficiles à évaluer en particulier pour les entreprises. Ainsi, une étude

économétrique récente s’intéresse aux effets du plan FTHD sur la numérisation des entreprises [39]. Cette étude montre

une corrélation positive entre usages numériques des entreprises et développement économique (évalué en termes de

croissance économique, de création d’entreprises ou de productivité) [39]. Elle conclut notamment : “La fibre bénéficie
principalement aux entreprises situées dans les zones périurbaines, qui ont à la fois des incitations fortes à utiliser les outils
numériques et la capacité suffisante de se les approprier. Les retombées sont en revanche quasi inexistantes dans les espaces
ruraux” [39]. Cet exemple illustre que les retombées espérées d’un déploiement de réseau d’accès très haut débit ne

se réalisent pas toujours et restent difficiles à évaluer. L’étude économétrique citée ci-dessus se concentre uniquement

sur la numérisation des entreprises grâce au plan FTHD et n’étudie donc pas les autres retombées potentielles, telle

que la réduction de la fracture numérique par exemple. Cependant, les interrogations des collectivités locales sur les

déploiements de la 5G sont également à mettre en regard de leur investissement massif dans le déploiement de la fibre.

Ce positionnement des territoires vis-à-vis du déploiement de la fibre et de la 5G est très dépendant du pays. Par

exemple, aux États-Unis, le déploiement de la fibre est principalement supporté par les opérateurs et le réseau fibre

est peu développé hors des grandes villes [41]. En 2020, dans le cadre d’une étude géopolitique sur la neutralité du net

aux États-Unis, Charlotte Escorne a mené une série d’entretiens avec différents acteurs concernés par ces déploiements

(acteurs locaux, entreprises, opérateurs, etc.) [41]. Elle indique notamment : “Nous avons interrogé des acteurs sur les
enjeux de l’installation d’un réseau 5G sur un territoire comme la Californie, extrêmement consommateur en bande passante
et où les sociétés de la Silicon Valley dépendent largement de l’utilisation d’Internet. Il est souvent ressorti de ces entretiens que
le développement de la 5G n’était qu’un argument marketing des FAI pour justifier la volonté de supprimer la neutralité du
Net et un moyen de convaincre les consommateurs du réseau qu’ils ont besoin de cette technologie, alors qu’il existe pourtant
une alternative à la 5G, bien plus performante et que les industriels maîtrisent très bien : la fibre” [41]. Les enjeux locaux
identifiés dans ce cas concernent la difficulté de déploiement de la fibre, qui nécessite de la part des opérateurs une

entente avec les collectivités locales, et une redistribution des revenus vers ces collectivités [41].

Le coût financier du déploiement de la fibre à large échelle demeure un enjeu majeur pour de nombreux pays, il l’est

également pour la 5G. Ainsi, une étude économique réalisée en 2017 pour le territoire du Royaume-Uni montre qu’une

couverture totale avec une bande passante de 10 Mbps est atteignable avec les niveaux d’investissements prévus [70].

Cependant, si un débit plus élevé est visé, les coûts deviennent prohibitifs dans certaines zones rurales. En effet, pour une

bande passante de 50 Mbps, il faudrait un investissement de 6 milliards de livres sterling pour couvrir 90% du territoire

anglais et 12 milliards supplémentaires pour couvrir les 10% restants du territoire [70]. Ceci est principalement dû aux

limites de l’intégration des nouvelles fréquences de la 5G au spectre des cellules existantes dans les zones rurales. Une

analyse similaire conduit à des résultats analogues sur le territoire des Pays-Bas [71].

2.3 La 5G va-t-elle induire une augmentation du trafic?
Des facteurs multiples. Comme nous l’avons vu dans la section 1.3 (“Quelles sont les justifications tech- niques

au développement de la 5G et de qui émanent-elles ?”) de la première partie de ce rapport [27], les principales raisons

mises en avant pour le développement de la 5G sont d’une part d’accompagner l’augmentation du trafic en repoussant

les limites de capacité du réseau actuel, et d’autre part de rendre possibles de futures applications en proposant des

performances nettement supérieures à celles de la 4G, en particulier en matière de débit. Ainsi, l’augmentation du trafic est

non seulement facilitée par la 5G, mais elle est aussi, indirectement, un objectif de son développement puisqu’une partie

des applications envisagées seront très consommatrices en données. Le développement de ces nouvelles applications et

l’augmentation du trafic sont également présentés comme une nécessité économique pour les entreprises du secteur,

notamment les opérateurs et les constructeurs d’équipements mobiles et de smartphones.

L’ITU (International Telecommunication Union) spécifie que la 5G devra au minimum supporter les connexions d’un

million d’équipements par kilomètre carré en mode Massive Machine Type Communications [50]. Ces équipements, qui

forment l’Internet des objets, peuvent être de natures très variées et supporter des applications très diverses. Leur densité

pourra entraîner localement un grand nombre de connexions, mais il est difficile d’estimer le volume de trafic qu’ils

généreront. Ce trafic viendra cependant s’ajouter au reste du trafic. Concernant le mode Enhanced Mobile Broadband,
parmi les applications gourmandes en trafic déjà existantes, on peut citer le streaming vidéo. Ainsi, pour une vidéo 4K

(3840 × 2160 pixels) compressée, le débit nécessaire varie entre 35 Mbps et 68 Mbps [16]. La résolution 4K pourra être

utilisée pour des applications de réalité virtuelle ou augmentée. Cependant, les smartphones HD ont une résolution

maximale inférieure (1920 × 1080 pixels) [53], nécessitant des débits de 2 à 8 Mbps pour un streaming vidéo en qualité

maximale [52]. Ces débits sont déjà possibles avec une antenne 4G. Néanmoins, une antenne 4G supporte moins de

connexions simultanées pour du streaming vidéo en qualité maximale qu’une antenne 5G.

D’une manière générale, évaluer précisément l’effet sur le trafic réseau de l’augmentation des débits ou de la capacité

des stations est un exercice délicat. Les modèles économiques et en particulier les modèles d’abonnement associés

au déploiement de chaque nouvelle génération contribuent à façonner les comportements. Par exemple, à Taïwan

l’introduction de forfaits illimités a induit une forte augmentation de la consommation de données [89]. L’augmentation

du trafic réseau n’est donc pas une contrainte exogène à laquelle il faudrait absolument répondre, elle résulte d’une
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combinaison de facteurs incluant les nouvelles capacités et services offerts par le réseau ainsi que les modèles d’affaire

qui les accompagnent. Ainsi, la compréhension des effets de la 5G sur le trafic ne saurait se limiter aux aspects purement

techniques décrits ci-dessus.

L’introduction de la 4G en France. Il est difficile de prédire l’effet de l’introduction de la 5G sur le trafic mobile,

cependant on peut observer l’effet produit par l’introduction de la génération mobile précédente. Les bilans trimestriels

de l’ARCEP [3] permettent d’avoir accès aux volumes de données échangées sur les réseaux mobiles pour la période

2009-2021, ainsi qu’au nombre d’installations réseau et cartes SIM actives 3G et 4G (voir les figures 2 et 3).

On constate que lorsque les premiers abonnements 4G sont lancés début 2014, le déploiement de la 3G n’est pas

terminé. En effet, depuis 2014 le nombre d’installations 3G a plus que doublé et le nombre de cartes SIM actives sur les

réseaux 3G a presque doublé. Ainsi, les déploiements de la 3G et de la 4G ne se font pas en séquence mais, pour partie, en

parallèle, si bien qu’il est difficile d’isoler les effets spécifiques de la 4G sur le trafic. L’adoption de la 3G, puis de la 4G, par

les utilisateurs se fait à rythme modéré, avec une croissance au plus linéaire sur la période considérée (voir la figure 3).

La croissance du trafic et des infrastructures est, elle, beaucoup plus rapide : on observe une progression exponentielle

jusqu’en 2017 environ, puis une progression linéaire depuis lors (voir les figures 2 et 4).

Nous avons confirmé ces tendances en testant différents modèles de régression : linéaire, quadratique, et exponentiel.

Ces modèles ont été appliqués en distinguant deux périodes consécutives sur le jeu de données de trafic et d’installa-

tions
1
, et en considérant différentes dates de séparation entre ces deux périodes. Le meilleur ajustement, c’est-à-dire

minimisant l’erreur quadratique moyenne, est représenté sur la figure 4. Il indique que la croissance des infrastructures

précède d’environ 9 mois celle du trafic. Cela peut suggérer que la capacité des infrastructures réseau joue un rôle dans

l’augmentation du trafic, ou que les infrastructures sont déployées en prévision de cette augmentation. Ces données de

trafic ne permettent pas de trancher, mais on remarque néanmoins des tendances de croissances très fortes. En effet,

la consommation mensuelle moyenne de données sur les réseaux mobiles en 2011 était de 0,08 Go par carte SIM (hors

cartes MtoM) [7] et elle était de 9,7 Go par carte SIM en 2021 [10], soit une multiplication par 100 du trafic par carte SIM

en l’espace de 10 ans. Dans le même temps, le nombre de cartes SIM est passé de 65,2 millions en 2011 [7] à 80,7 millions

en 2021 [10] (hors cartes MtoM), soit une augmentation de 24%, cette augmentation étant plus forte que l’augmentation

de la population française. Dans le même temps, les cartes MtoM (Machine-to-Machine) sont passées de 3,4 millions en

2011 [4] à 23,6 millions fin 2021 [10].

Une étude similaire au Royaume-Uni, exploitant les données de l’Ofcom (l’autorité en charge de la régulation

des télécommunications au Royaume-Uni), montre également une forte augmentation de la consommation mensuelle

moyenne de données par utilisateur de réseau mobile entre 2011 et 2016 [69] et conclut : “The reasons behind this large
increase in data demand are mainly related to the rollout of 4G LTE, allowing for higher mobile broadband speeds, driving
data consumption, particularly from video and ‘data-hungry’ applications.”

Les premiers déploiements de la 5G dans le monde. Hors France, il semblerait qu’on assiste à une forte

augmentation du trafic dans les pays où la 5G est déployée [89, 90, 51], mais il convient d’être prudent avant d’extrapoler

ces observations préliminaires en dehors des pays concernés. Une étude indique par exemple [67] qu’en 2020 les

utilisateurs 5G consommaient entre 1,7 et 2,7 fois plus de données que les utilisateurs 4G (pays considérés : Corée du Sud,

Royaume-Uni, Japon, États-Unis, Australie, Allemagne). Cependant, ces chiffres ne peuvent faire office de prédiction

fiable car les premiers utilisateurs ne sont pas représentatifs, les gros consommateurs basculant souvent en premier

sur la génération suivante de téléphonie mobile par attrait des nouvelles technologies [67]. En d’autres termes, il est

souvent difficile de savoir si c’est l’adoption de la 5G qui provoque cette surconsommation, ou si au contraire c’est la

surconsommation de certains utilisateurs qui les conduit à adopter la 5G (ou si c’est les deux).

Une étude récente a cependant établi un lien clair entre la vitesse du réseau et la consommation de données des

utilisateurs [68]. Selon cette étude, dans le cas de la Corée du Sud, de l’Arabie Saoudite, du Royaume-Uni et des États-Unis,

la différence de consommation de données entre les utilisateurs 4G et 5G ne serait pas due au profil particulier des

premiers adoptants de la 5G, mais bien à un effet induit par les performances du réseau. Plus précisément, cette différence

s’expliquerait principalement par l’augmentation de la qualité des flux audio et vidéo, et par l’utilisation du réseau 5G à

la place des réseaux WiFi.

2.4 Faut-il différencier les besoins en 5G selon les territoires?
La question de la fracture numérique territoriale revient de manière régulière dans le débat public depuis plus de

deux décennies et notamment lorsque la technologie évolue pour offrir des débits accrus. Plusieurs rapports et plans

publics mentionnent les enjeux suivants [19, 86, 20, 8] : la possibilité pour les citoyens de communiquer, de s’informer, de

travailler, de consommer et de se divertir quel que soit leur lieu de résidence ; l’enjeu stratégique pour les entreprises

d’améliorer leur productivité par exemple en automatisant certaines tâches ou en facilitant leurs relations avec clients et

fournisseurs ; l’amélioration de la productivité des agents publics et la facilitation des démarches administratives. Les

réseaux haut débit sont ainsi vus comme une condition nécessaire pour le développement économique des territoires,

leur attractivité et leur cohésion [87]. Or le fonctionnement actuel du marché entre opérateurs n’a pas permis aux yeux

de certaines associations de consommateurs [94] ou d’élus locaux de répondre à ces enjeux.

1. Nous avons fait le choix d’exclure la période 2020-2021 correspondant à la crise Covid.
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Figure 2 – Volume de données consommées sur les réseaux mobiles français et nombre d’installations 3G et 4G (obtenus

à partir des rapports trimestriels de l’ARCEP et des bases de données de l’Agence Nationale des Fréquences).
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Figure 3 – Nombre de cartes SIM actives sur les réseaux français 3G et 4G (obtenus à partir des rapports trimestriels de

l’ARCEP)
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Figure 4 – Confirmation des tendances exponentielles puis linéaires à l’aide de régressions.

Dans le domaine des réseaux mobiles, l’État s’est engagé en 2018 dans un plan (le « New deal mobile ») permettant

de « résorber la fracture numérique et assurer une couverture mobile de qualité sur tout le territoire » en accélérant le

déploiement de sites 4G en zones rurales [59]. En ce qui concerne les réseaux 5G plus spécifiquement, l’attribution des

licences s’est accompagnée d’une obligation de déploiement « concomitante entre les territoires » (25% des sites doivent être

déployés dans des zones peu denses fin 2025), d’une obligation d’augmentation des performances sur un nombre croissant

de sites selon un échéancier fixé par l’ARCEP, d’obligations de couverture des axes routiers et de partage des réseaux

dans les zones blanches [56]. Les pouvoirs publics reconnaissent donc l’existence d’une fracture numérique territoriale

et ont tenté depuis plusieurs années d’y remédier grâce à la régulation du marché et des incitations à destination des

acteurs privés.

Dans ce contexte, peut-on s’attendre à ce que la 5G accentue ou au contraire résorbe la fracture numérique territoriale ?

On peut d’abord noter que la 5G nécessite de lourds investissements de la part des opérateurs. Dans une logique de

rentabilité, ils ne sont donc pas naturellement poussés à déployer en priorité des sites 5G dans les zones peu denses,

d’autant moins que ces sites peuvent s’avérer coûteux en termes de génie civil, d’alimentation électrique ou de connexion

par le réseau d’amenée. On peut penser par conséquent que les politiques publiques visant à corriger les inégalités d’accès

au réseau entre territoires, déjà mises en place pour la 4G, vont se poursuivre avec la 5G.

Ensuite, la 5G utilise différentes fréquences de 700 MHz à 3,5 GHz, puis probablement à 26 GHz. Alors que les

fréquences les plus basses offrent des portées plus importantes, ce ne sont que dans les hautes fréquences que les débits

seront les plus importants [33]. Cela s’explique par le fait que les bandes passantes sont plus grandes et qu’on peut

utiliser plus d’antennes MIMO par station. Or le rayon des cellules à hautes fréquences est beaucoup plus réduit (quelques

centaines de mètres à 3,5 GHz, pas plus de 200 m à 26 GHz, contre plusieurs kilomètres à 700 MHz). Pour une même

région à couvrir, il faut environ 100 fois plus de stations à 26 GHz que de stations à 700 MHz. Il peut y avoir un facteur

10 en nombre de stations entre 3,5 GHz et 700 MHz. Bénéficier des plus hautes performances de la 5G partout sur le

territoire national nécessiterait donc le déploiement d’un nombre considérable d’antennes pour lesquelles il faudrait

assurer la maintenance, l’alimentation électrique et le raccordement aux réseaux fixes. À contrario, la 5G à 700 MHz offre

des débits crêtes comparables à ceux de la 4G à la même fréquence [33]. En d’autres termes, à bande passante égale et

nombre d’antennes MIMO égal, la 5G n’est pas beaucoup plus performante que la 4G.

Si l’égal accès de tous à un service mobile de qualité et la réduction de la fracture numérique territoriale sont des

objectifs louables et sont des facteurs de cohésion sociale, il convient de s’interroger sur le niveau de performance visé

tant les coûts financiers et environnementaux semblent prohibitifs si l’on veut généraliser les performances maximales

de la 5G [70]. On a en effet vu dans la section 1.6 de la première partie de ce rapport [27] que les plus hauts débits sont

obtenus avec les fréquences les plus hautes, c’est-à-dire avec les tailles de cellules les plus petites. Offrir les plus hauts

débits sur l’ensemble du territoire nécessiterait donc le déploiement d’un très grand nombre de stations de base.

Par exemple, une étude d’universitaires américains s’est penchée sur la couverture 4G de l’opérateur mobile Verizon
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en 2023 aux États-Unis [97]. Cette étude s’appuie sur des données ouvertes issues d’OpenCelliD [66], la couverture

obtenue est illustrée par la figure 5. L’étude indique que pour obtenir une couverture identique avec des stations 5G

d’une portée moyenne de 450 m (donc à haut débit), il faudrait environ 600 millions de stations 5G. Ces 600 millions

de stations 5G offriraient des débits supérieurs dans les zones déjà couvertes, mais il faudrait ajouter encore d’autres

stations pour couvrir les zones blanches déjà existantes. D’après OpenCelliD, il y a actuellement environ 4,9 millions de

stations de base 4G tous opérateurs confondus aux États-Unis [66]. La question de la fracture numérique territoriale s’est

déjà posée et se pose encore pour la 4G, mais on comprend qu’elle est accentuée avec la 5G car les cellules offrant les

plus hauts débits sont aussi celles qui ont les rayons de couverture les plus petits (cf. section 1.6 de la première partie de

ce rapport [27]).

Figure 5 – Couverture 4G fournie par l’opérateur Verizon aux États-Unis d’après [97] estimée grâce aux données

OpenCelliD [66].

En conclusion, l’accélération des déploiements 4G et 5G en zone rurale devrait permettre à ces territoires un meilleur

accès à l’ensemble des services numériques, mais il est dans le même temps possible que les inégalités territoriales

s’accentuent avec l’introduction de la technologie 5G puisque la qualité des connexions en zones urbaines devrait

progresser encore plus rapidement.

Étude comparée de la 5G en zone rurale et en zone urbaine

La figure 6 montre les débits théoriques moyens par utilisateur en fonction de la charge de la cellule

dans les milieux urbain et rural pour plusieurs largeurs de bande et à différentes fréquences [34]. On

considère que la fréquence à 3,5 GHz accompagnée d’une large bande de 50 ou 100 MHz est utilisée en

milieu urbain. Dans les zones rurales, on suppose que la fréquence 700 MHz est utilisée avec une largeur

de bande plus faible de 10, 20 ou 30 MHz. L’un des scénarios comprend une porteuse à 700 MHz avec

10 MHz de bande agrégée à une porteuse supplémentaire (SDL) à 1,4 GHz de 20 MHz, pour un total

de 30 MHz. On suppose également qu’à 3,5 GHz, on utilise quatre flux MIMO simultanés contre deux

à 700 MHz. Cette différence s’explique par la taille des antennes qui est beaucoup plus importante à

700 MHz.

Dans le modèle considéré, les utilisateurs arrivent de manière aléatoire dans la cellule, téléchargent un

fichier de taille fixe puis quittent la cellule. Quand plusieurs utilisateurs sont en train de télécharger, ils

se partagent les ressources de la station. On définit alors la charge de la cellule comme la proportion de

ressources utilisée par la station pour servir les utilisateurs. Si la charge est de x (0 ≤ x ≤ 1), alors la
station émet pendant x × 100% du temps et n’émet pas pendant (100 − x) × 100% du temps. Quand la

charge est très faible, un utilisateur qui arrive dans la cellule est très certainement seul, il bénéficie alors

de toutes les ressources de la station pendant son téléchargement et obtient ainsi un débit élevé. Quand

la charge est élevée, les utilisateurs actifs doivent se partager les ressources, leur débit est donc faible. À

la limite, quand la charge est de 100%, le débit par utilisateur tend vers 0 et il faut un temps infini pour

télécharger le fichier.
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On remarque que pour une charge donnée, plus la bande est large (par exemple 100 MHz au lieu de

10 MHz), plus le débit par utilisateur est élevé. Ceci explique qu’à charge équivalente, les cellules en zone

rurale offrent des débits beaucoup plus faibles. Ce phénomène est renforcé par le plus grand nombre

d’antennes MIMO à 3,5 GHz.

Cependant, on note qu’une cellule très faiblement chargée en zone rurale est susceptible de fournir

un débit moyen par utilisateur plus élevé qu’une cellule très chargée en zone urbaine et ce, malgré les

différences de largeur de bande et d’antennes MIMO. Par exemple, le débit d’un utilisateur urbain dans

une cellule avec largeur de bande de 50 MHz chargée à 80% est d’environ 30 Mbps, alors que le débit

d’un utilisateur rural dans une cellule avec largeur de bande 30 MHz chargée à 5% est d’environ 50 Mbps.

Comme nous ne connaissons pas la distribution actuelle des charges des cellules car ces données ne

sont pas publiques, il n’est pas possible de conclure sur les différences de qualité de service entre les

zones rurales et les zones urbaines. En pratique cependant, les débits restent nettement inférieurs en

zone rurale car les cellules sont plus grandes (ce qui augmente la charge et réduit la qualité du canal à

cause d’un affaiblissement de parcours plus important) et que les allocations en 2024 font la part belle

aux hautes fréquences (70 ou 90 MHz à 3,5 GHz contre 5 à 10 MHz à 700 MHz).
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Figure 6 – Débits moyens des utilisateurs en zones urbaines et rurales en fonction de la charge de la

cellule.
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Annexe

A Volume moyen mensuel par carte SIM sur les réseaux mobiles français
Le tableau suivant reprend les valeurs utilisées pour la figure 1 pour les années 2009 à 2023 et indique le rapport

annuel de l’ARCEP dont est issue chaque valeur.

12 / 17 Effets environnementaux de la 5G - Partie 2



Année Volume en Go Source

2009 0,02 ARCEP [4], page 71

2010 0,043 ARCEP [4], page 71

2011 0,076 ARCEP [4], page 71

2012 0,121 ARCEP [5], page 70

2013 0,192 ARCEP [5], page 70

2014 0,367 ARCEP [5], page 70

2015 0,662 ARCEP [5], page 70

2016 1,243 ARCEP [5], page 70

2017 2,7 ARCEP [9], page 62

2018 4,3 ARCEP [9], page 62

2019 6,1 ARCEP [9], page 62

2020 8,2 ARCEP [9], page 62

2021 9,7 ARCEP [9], page 62

2022 12,1 ARCEP [13], page 61

2023 14,3 ARCEP [15], page 43

Table 1 – Volume moyen mensuel par carte SIM sur les réseaux mobiles français hors cartes MtoM
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